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« Dieu voulait que l'islam fût une religion, 
mais les hommes ont voulu en faire une politique. »

Mohamed Saïd Al-Ashmawy, L'Islam politique, 
Alger, éditions Laphomic-Bouchène, 1990.




À la mémoire de Saïd Mekbel, Naïma Hamouda, Saïd Tazrout, Amar Ouagnouni, journalistes au quotidien Le Matin, assassinés en 1994 et 1995, aux cinquante confrères algériens tombés sous les balles islamistes, ainsi qu'à toutes les victimes de la tragédie algérienne et à tous ceux qui défendent la liberté d'expression en Algérie au péril de leur vie.




Introduction

L'OMBRE D'OUSSAMA BEN LADEN

Le 9 septembre 2001, dans son fief du Panchir en Afghanistan, le commandant Massoud accepte un entretien avec deux journalistes de la télévision ANI (Arab News International), basée à Londres. Les deux hommes, caméra sur l'épaule, demandent au chef afghan opposé au régime des taliban ce qu'il pense d'Oussama Ben Laden, qu'il a bien connu durant la guerre contre l'armée soviétique. Massoud n'a pas le temps de répondre que la caméra explose, les tuant tous les trois. Les deux hommes, Abderrahmane Abdessatar et Abd Dahmane, étaient d'origine tunisienne. Arrivés en Afghanistan avec de faux passeports belges, ils avaient un ordre de mission de l'ANI et une lettre d'introduction remise par l'Égyptien Yasser El Siri, président de l'Islamic Observer Center basé à Londres. Ce dernier est interpellé à la suite d'une enquête menée simultanément en Grande-Bretagne, en France et en Belgique. Cette investigation aboutit au démantèlement de plusieurs réseaux du GSPC (Groupe salafiste pour la prédication et le combat) de Hassen Hattab, qui mène une lutte armée contre le régime algérien. L'attentat a été organisé par Al Qaïda, l'organisation de Ben Laden1.

Deux jours après, l'Amérique est surprise au saut du lit. Il est 8 h 48 quand un Boeing 767 de United Airlines percute de plein fouet la tour nord du World Trade Center. Seize minutes plus tard, à 9 h 14, un second appareil d'American Airlines s'écrase sur la tour sud du gratte-ciel. À 9 h 53, un avion de ligne d'American Airlines atteint le Pentagone. À Alger, la télévision algérienne interrompt ses programmes et diffuse les images de l'attentat. La nouvelle est accueillie sans émotion particulière : les Algériens font face au terrorisme depuis 1991, année depuis laquelle le bilan des attentats s'élève à plus de 100 000 morts.

Le 16 septembre, la rédaction du quotidien algérien en langue arabe El Youm reçoit un fax. Le GSPC menace de s'en prendre aux intérêts américains et européens installés en Algérie. « Aucune force et aucun obstacle ne pourront faire face à [notre] détermination de venger [nos] frères en cas de riposte américaine », avertit le GSPC. L'ambassade américaine prend l'alerte très au sérieux. Dans la capitale algérienne, qui vient de subir, au cours de la première semaine de septembre, une vague d'attentats faisant dix morts et plus d'une centaine de blessés, les mesures de sécurité sont renforcées, en particulier autour des ambassades occidentales. Le 24 septembre, Washington, qui ne doute pas qu'Oussama Ben Laden est à l'origine des attentats, publie une première liste de 27 organisations et personnalités soupçonnées d'être liées à Al Qaïda. Pour la première fois y figurent le GIA et le GSPC algériens. L'Amérique, soutenue par la communauté internationale, déclare la guerre au terrorisme : le 7 octobre débute l'offensive contre les réseaux d'Al Qaïda. Le régime des taliban tombe. Des réseaux du GSPC liés à Al Qaïda sont démantelés en Europe. Des banques, comme la banque Taqwa, établie en Suisse, sont soupçonnées de financer le terrorisme islamiste. Des fonds bancaires sont gelés par les autorités américaines, suisses et britanniques. Le 8 février 2002, Antar Zouabri, chef du GIA, est abattu par les forces de sécurité algériennes. Le plus sanguinaire des émirs qui se sont succédé à la tête du GIA, auteur des massacres de civils durant l'été 1997, aurait été localisé grâce aux services américains.

En dépit de la gigantesque traque lancée par les États-Unis, les réseaux d'Al Qaïda semblent loin d'être éradiqués, comme l'attestent les opérations américano-britanniques qui se sont poursuivies dans les montagnes du sud-est de l'Afghanistan durant tout le 1er semestre 2002, la découverte de projets d'attentats sur le sol européen par la police allemande et l'attentat contre la synagogue de Djerba, en Tunisie, suivi quelque temps après par celui de Karachi, lors duquel 11 Français ont trouvé la mort... Cette succession d'événements portés par une même utopie messianique a révélé au monde l'ampleur de la toile d'araignée islamiste à l'échelle internationale et ses différentes connexions.

Un an après les attentats du World Trade Center, qui ont changé la donne internationale, où en sont les réseaux Ben Laden et la nébuleuse islamiste ? En Algérie, après la mort d'Antar Zouabri, le GSPC a supplanté le GIA. Est-il, comme l'affirment les États-Unis, un des tentacules d'Al Qaïda ? On sait que des réseaux dormants ont été réactivés par ses soins sur le territoire européen. Ces mouvements sont issus d'une même matrice conceptuelle. On ne peut faire l'économie d'une réflexion sur ce qu'est l'islamisme politique, ses objectifs et ses moyens, ainsi que sur son mode d'expansion en Algérie, avant qu'il n'étende sa toile en Europe.




I


LES DÉBUTS DE L'ISLAMISME




Islam ou islamisme ?

Alors que le terme Islam renvoie à une religion pratiquée par plusieurs centaines de millions d'hommes dans le monde ainsi qu'à une aire culturelle et civilisationnelle, l'islamisme est une doctrine politico-idéologique qui fait de l'islam le fondement de son action politique, tant sous la forme de l'action légale que sous celle de la lutte armée.

Le FIS (Front islamique du salut) algérien et les différents groupes islamistes armés se revendiquent de cette doctrine, dont l'Égyptien Hassan el-Banna (1906-1949) et l'Indien Abou Al Mawdoudi (1903-1979) sont les pères fondateurs et théoriciens et qui sera radicalisée par l'Égyptien Sayed Qotb (1906-1966), idéologue dont se réclameront par la suite les mouvements les plus radicaux.

Cette doctrine, pour laquelle l'islam est tout à la fois religion et État (din oua dawla) et projet de société, se présente comme un système total et totalisant, que Hassan el-Banna résume dans cette formule : « L'islam est dogme et culte, patrie et nationalité, religion et État, spiritualité et action, parole révélée (Qur'ân) et sabre2. » Il est la solution (islam houa el-hal) aux problèmes socio-économiques et politiques que connaît toute société et la référence obligée en matière de gouvernance, de conduite et de comportement, régi par la chariâ, la loi canonique islamique. C'est un tout invariable qui n'admet ni changement ni transformation. Selon cette conception, qui s'oppose aux théories de l'État moderne, Dieu est le seul législateur. Le Coran, parole révélée, est l'unique Constitution. La souveraineté (al hakymiya) appartient à Dieu et non au peuple, et exclut toute autre forme de souveraineté. « La souveraineté appartenant à Dieu et à Lui seul, le dirigeant musulman ne peut se prévaloir d'une quelconque infaillibilité [...]. Il n'est pas l'ombre de Dieu sur terre, ni le successeur du Prophète dans sa mission divine. Le gouvernant musulman n'a pas la charge de mettre en pratique sa loi et sa volonté. Il est au service de la Souveraineté divine », écrit Salim Habib, un des théoriciens du FIS algérien 3. La démocratie est donc considérée comme une impiété (kofr) à laquelle les islamistes opposent le concept de la concertation (choura), qui doit s'exercer pour régler les problèmes de société dans le cadre d'un madjliss echoura, une assemblée à laquelle ne peuvent siéger que les docteurs de la loi. Autour de ces concepts, les islamistes proposent un changement radical de la société, à partir d'un État islamique conçu comme première étape vers l'édification d'un califat universel transcendant les frontières nationales, les langues et les différences ethniques. L'islamisme, en effet, est opposé à l'idée de nation, car le nationalisme divise la communauté des croyants, présentée comme une société indifférenciée.

À partir du moment où le Coran est le fondement de l'action politique et sociale, le politique et le religieux sont confondus. En d'autres termes, l'État islamique ignore la séparation de la sphère politique et de la sphère religieuse, tout comme il ignore la séparation du temporel et du spirituel. De ce fait, selon cette conception de la vie sociopolitique, il n'y a pas de place pour le libre arbitre ni, par conséquent, pour les libertés de pensée, de croyance et d'expression. Pas plus qu'il n'y a de place pour le citoyen, concept auquel l'islamisme oppose celui de croyant.

Pour fonder cet Etat idéal, conçu comme l'établissement d'un système politique et social analogue à celui qu'auraient instauré le prophète Mahomet et les quatre premiers califes de l'islam4et où régnaient la justice sociale et la fraternité, les pères fondateurs de l'islamisme préconisent de rompre avec les sociétés dans lesquelles ils vivent. Mawdoudi et Qotb qualifient les régimes issus de la période postcoloniale comme relevant de la jahilliya, concept selon lequel les sociétés actuelles sont retournées à l'état d'ignorance de la période pré-islamique. Il faut donc les réislamiser et combattre ceux qui refusent le nouvel ordre socioreligieux5. Prenant exemple sur le Prophète qui avait choisi de s'exiler à Médine d'où il était reparti à la conquête de La Mecque, les islamistes préconisent donc l'exil intérieur, la hijra, nécessaire à la reconquête de la société. Les plus radicaux ont ajouté à l'idée d'exil intérieur celle d'anathème ou d'excommunication (tafkir). Ils dénient ainsi le statut de musulman à leurs adversaires et, par extension, ils peuvent élargir le phénomène et excommunier tous les membres du corps social qui sont retournés, selon eux, à l'état pré-islamique parce qu'ils acceptent ou soutiennent les régimes en place.

La notion d'exil intérieur prend la forme d'un mouvement politico-religieux animé à l'origine par une avant-garde et s'appuie sur les mosquées sous son contrôle. Le politique et le religieux étant confondus, la mosquée constitue l'espace par excellence et le centre à partir duquel les islamistes mettent en place leur stratégie de conquête du pouvoir. C'est par son intermédiaire que s'exerce le contrôle politico-religieux sur tout ce qui concerne le fonctionnement de la cité. Dans cette optique, le prédicateur, l'imam, est investi d'une fonction politico-religieuse dans la communauté des croyants, de guide à l'échelle du quartier. Cela explique l'acharnement que mettent les islamistes à investir les lieux de culte pour en prendre le contrôle, la mosquée étant pour eux un enjeu de pouvoir. Inversement, cela conduit les régimes en place à interdire l'instrumentalisation des mosquées à des fins politiques.

La prise du pouvoir par la voie pacifique ou par la voie révolutionnaire est pour les islamistes un devoir et une obligation auxquels aucun musulman se conformant à la loi divine ne peut se soustraire. En échange, le gouvernement de Dieu sur terre que se proposent d'instaurer les islamistes assure la prise en charge de tous les problèmes du croyant. Aux pauvres et aux déshérités, il promet de vivre dignement. À partir du moment où le Coran et la Sunna (la chariâ et les dits du Prophète) postulent que tous les biens appartiennent à Dieu et que ceux qui détiennent la richesse n'en ont que la jouissance, l'Etat islamique veille à assurer une répartition équitable des fruits du travail sans laisser personne en marge de la société. De même, il assure l'éducation et la santé à tous. L'islamisme prône ainsi l'établissement d'une société sans clivages sociopolitiques. Une sorte de troisième voie, ni capitaliste ni socialiste !

Dans l'attente de la prise du pouvoir, les islamistes ne restent pas inactifs. Par l'intermédiaire des mosquées et des associations caritatives qu'ils contrôlent, ils assurent en effet une aide sociale aux plus démunis, une aide scolaire aux enfants des pauvres, ainsi que des soins gratuits. Cette action alliant le social au prosélytisme politico-religieux, et se développant sur les terreaux de la pauvreté et de la misère, leur a permis de combler le vide social que ne peuvent pallier des États autoritaires et corrompus, comme c'est le cas de la plupart des régimes du monde arabo-islamique. Parallèlement, ils dénoncent la corruption, la dissolution des mœurs, la dépravation, la mixité, l'occidentalisation de la société jugées incompatibles avec les préceptes de l'islam. C'est ainsi qu'ils parviennent à s'enraciner et, partant, à se renforcer.

La première forme d'État islamique connue avant l'Iran est celle qui joua un rôle fondamental dans l'expansion de l'islamisme à partir du début des années 60. Il s'agit de l'Arabie saoudite. Ce pays est gouverné au nom du wahhabisme, première forme d'idéologisation de l'islam appliquée dans un pays. Cette doctrine, fondée par Mohamed Ibn Abd El Wahab au XVIIIe siècle, prône un retour à la pureté originelle de l'islam. Elle condamne la pratique du culte des saints (maraboutisme), les pèlerinages à leurs tombeaux, l'usage du chapelet. Elle interdit la mixité, le cinéma, la musique et le tabac. Elle impose le port de la barbe aux hommes et celui du voile recouvrant le corps et le visage (le djelbab) ou au moins celui du vêtement ample cachant les formes du corps (abaya) aux femmes. Tout ce qui s'oppose à cet islam codifié à partir d'une lecture strictement littérale des textes coraniques est considéré comme une invention humaine (bidâa), et donc contraire à la loi divine, la chariâ.


Toutefois, bien qu'il ait inspiré dans une certaine mesure leurs conceptions, les différents mouvements islamistes connus ne considèrent pas le royaume saoudien comme un modèle d'État islamique. Pour eux, la forme de monarchie semi-féodale, dirigée par les Saoud, s'oppose aux principes islamiques qui stipulent que le pouvoir ne doit pas être détenu par un clan ou une famille qui assure sa propre succession en cas de décès du roi. Ils lui reprochent également ses liens étroits avec l'Occident, notamment les États-Unis. Mais, en raison de son poids financier et politique, sans lequel aucun mouvement islamiste ne peut exister durablement, l'Arabie saoudite n'a jamais été considérée par les islamistes comme un adversaire.

Face à cette conception messianique du pouvoir et de l'État, le réformisme salafiste fondé par le Persan Djamel Eddine Al Afghani (1838-1997) et l'Égyptien Mohamed Abdou (1849-1905) développe une conception de l'islam non politique fondée sur l'effort d'interprétation (ijtihad). Selon ces théoriciens, qualifiés de « maçonnistes » par les islamistes, le rationalisme n'est pas contraire à l'islam et la chariâ doit s'adapter aux nécessités de l'époque moderne. Al Afghani dénonçait l'obscurantisme comme ennemi de l'islam et du progrès. Pour ces réformateurs, l'islam, religion de progrès et de tolérance, ne peut se réduire à une conception normativisée, étroite et absolutiste de la pratique religieuse. Or, Al Afghani et Mohamed Abdou, théologiens d'un islam adapté au monde moderne, n'ont pas fait école. Et peu nombreux sont ceux qui, aujourd'hui, dans le monde arabo-musulman, se réclament de la pensée de ces deux hommes en prônant, à l'exemple de l'imam de Marseille, Soheib Bencheikh, un islam ouvert, tolérant et non dogmatique et, surtout, la séparation du religieux et du politique.

Pour l'heure, les mouvements islamistes occupent la scène. Ils se distinguent par leur méthode d'action et leurs objectifs. En Egypte, les Frères musulmans optent pour une réislamisation de la société et la pratique de l'entrisme dans les institutions de l'État pour le faire évoluer de l'intérieur et l'adapter aux normes islamiques. Ils ne rejettent pas tout à fait les institutions de l'État moderne (gouvernement, Parlement et assemblées locales), mais estiment que leur fonctionnement doit être supervisé par une institution regroupant des spécialistes en droit musulman qui veillera à la conformité des lois votées par le Parlement avec la chariâ. Tandis que, sans négliger le travail de réislamisation de la société, leurs rivaux du Djihad islamique privilégient l'action sur la démarche politique légale en prônant la voie de la violence armée contre le pouvoir en place et la construction d'un État islamique sur les ruines de l'État impie : le cas extrême le plus connu est l'État des taliban, que ces derniers considéraient comme le plus proche de celui édifié à Médine par le prophète Mahomet 6. Cette dichotomie dans les moyens d'accès au pouvoir se retrouve en Algérie entre le Hamas qui participe au gouvernement du président Bouteflika et le FIS et ses branches armées.

Alors que la doctrine islamiste s'est répandue aujourd'hui jusqu'à devenir une mouvance transnationale, menaçant la stabilité des États, sa naissance et son développement en Algérie constituent un cas d'école particulièrement intéressant. Le chef du GIA algérien, Antar Zouabri, représentait quant à lui l'archétype de l'islamiste radical.






Antar Zouabri, fin d'une épopée sanglante

Il est 15 heures, ce vendredi 8 février 2002, quand les forces de sécurité algériennes bouclent la rue des Frères-Kerrar, à Boufarik, située au cœur de la plaine de la Mitidja. Dans une maison de style colonial se trouve Antar Zouabri, dit Abou Talha, responsable des plus terribles massacres de civils qu'ait connus l'Algérie depuis le début de l'insurrection islamiste en 1991. Au terme de deux heures d'accrochage, Antar Zouabri et deux de ses complices sont tués. L'opération a été menée dans un secret total. La presse ne sera informée que le lendemain de la mort du chef du GIA. Le général Cherif Fodhil, chef des unités militaires chargées de la lutte anti-islamiste, supervisait en personne cette action. Assurément, les autorités n'ont pas cherché à le capturer vivant, mais à l'éliminer physiquement. Ainsi se termine l'épopée du plus sanguinaire chef du GIA, dont la photo a fait le tour de la planète après les terribles massacres de civils de l'été et de l'automne 1997.

Selon les autorités algériennes, c'est à la suite d'une longue enquête que le chef du GIA a été localisé et abattu. Mais, pour Le Figaro, «le terroriste le plus recherché aurait été éliminé grâce à une coopération discrète mais efficace entre services algériens et américains 7». Redoutant une attaque terroriste sur la base de Guantanamo où sont détenus les prisonniers membres d'Al Qaïda, les Américains sont informés par les services canadiens de l'arrivée d'un islamiste algérien à Cuba. Ils le mettent sur écoute et parviennent à localiser le chef du GIA8. L'information, classée « secret défense », est aussitôt communiquée aux autorités algériennes, précise le journal. Sans doute existe-t-il une coopération entre les services algériens et américains, conformément à ce qu'annonce Le Figaro. Mais elle n'a jamais été confirmée officiellement. Déjà, à la suite des attentats du 11 septembre 2001, les Algériens auraient communiqué une liste de 350 islamistes algériens réfugiés à l'étranger9.

Antar Zouabri savait sans doute qu'il n'en avait plus pour longtemps. Né le 10 mai 1970 près de Boufarik, à quarante kilomètres d'Alger, il était à la tête d'un GIA en net déclin depuis la scission de l'été 1998 qui a donné naissance au GSPC (Groupe salafiste pour la prédication et le combat) dirigé par Hassen Hattab10. Abandonné par plusieurs de ses combattants qui ont préféré rejoindre le GSPC, traqué par les forces de sécurité algériennes, Antar Zouabri s'était d'abord réfugié dans les monts de Chréa, avant d'en être chassé, puis dans l'Ouest algérien. Depuis l'automne 1997, il n'avait plus publié de communiqué11. Pour beaucoup, il était mort. De plus, le fait qu'il ait été lâché vers la fin 1997 par Abou Hamza et Abou Qatada, guides spirituels de la mouvance islamiste transnationale résidant à Londres, et membres présumés d'Al Qaïda, a certainement précipité sa perte.

Zouabri a dirigé le GIA de 1996, à la mort de Djamel Zitouni, à 2002. Sa mort ne signifie nullement la fin de l'islamisme. Elle est bien moins décisive qu'elle ne semble l'être et a surtout une valeur symbolique. Elle intervient dans un contexte où la mouvance islamiste internationale fait l'objet d'une traque conduite à l'échelle internationale par les États-Unis.

La mort de Zouabri fait surtout l'affaire de Hassen Hattab, chef du GSPC, organisation que les Américains accusent, non sans raison, d'être un tentacule d'Al Qaïda en Algérie et en Europe. Depuis 1999, Hattab s'est fixé pour objectif de regrouper sous l'aile du GSPC toutes les factions islamistes armées en Algérie. Il est devenu le principal mouvement de guérilla islamiste en Algérie depuis que l'AIS (Armée islamique du salut) a cessé le combat à la suite de l'adoption de la loi sur la Concorde civile en septembre 1999. En Europe, tous les réseaux dormants du GIA sont passés depuis 1998 sous la coupe du GSPC. Ce sont en effet des réseaux du GSPC agissant pour le compte d'Al Qaïda qui viennent d'être démantelés durant les années 2000, 2001 et 2002 dans plusieurs pays européens.

Contrairement aux idées communément admises, les premiers noyaux islamistes armés dont sont issus le GIA et, depuis 1998, le GSPC se sont constitués au tout début des années 80. À la suite de l'onde de choc provoquée par la révolution islamique d'Iran sur l'ensemble des pays arabes et musulmans, a eu lieu une montée de l'islamisme en Algérie. Ce phénomène s'est accru et a atteint son apogée lors des émeutes d'octobre 1988, durement réprimées par l'armée algérienne.






Poussée islamiste et premiers maquis (1982-1987)

Quand, en juillet 1962, l'Algérie accède à l'indépendance, le gouvernement du président Ben Bella fait de l'arabisation une tâche prioritaire, la langue arabe étant considérée comme élément constitutif de la personnalité algérienne. Dans le même temps, il décide d'introduire l'éducation islamique à l'école. Et, ainsi, de tourner la page du colonialisme.

Or, l'Algérie manque cruellement d'enseignants de langue arabe ; il est fait appel à l'Égypte de Nasser. Des milliers d'enseignants égyptiens sont recrutés. Pour la plupart, ce sont des militants ou des sympathisants du mouvement des Frères musulmans égyptien fuyant la répression du pouvoir de Gamal Abdel Nasser. Grâce à eux se constitue au fil des années une sorte d'intelligentsia arabisée, qui va fournir, moins de vingt ans plus tard, les premiers cadres de la mouvance islamiste algérienne. Au sein du pouvoir algérien existait un courant arabo-islamiste qui a coexisté avec le courant dominant, francophone tiers-mondiste socialisant, influencé par les thèses de Frantz Fanon12. Toutefois, au tout début des années 60, le courant islamiste au sein du pouvoir algérien ne constituait pas encore une force en mesure d'influer sur les choix sociopolitiques de l'État algérien. Mais il va progressivement assurer son hégémonie dans le champ politique vers la fin des années 70.

Deux événements majeurs, intervenant entre 1978 et 1980, vont permettre à la mouvance islamiste, alors confinée dans une semi-clandestinité, d'apparaître au grand jour. Le premier est le décès du président Houari Boumediene en décembre 1978, ouvrant la voie du pouvoir à tous ceux qui, ne voyant pas d'un bon œil l'alignement de l'Algérie sur l'ex-URSS, veulent donner un coup d'arrêt à la voie socialiste de développement. Le second événement, plus décisif, est l'onde de choc provoquée en Algérie par la révolution islamique d'Iran que le nouveau pouvoir instrumentalise afin que la jeunesse algérienne regarde plutôt vers l'Iran que vers Cuba. Les médias officiels, surtout la télévision, popularisent à l'extrême les manifestations des Iraniens contre le shah d'Iran.

Accusés de s'écarter de la voie de Dieu, les dirigeants algériens, qui jusque-là se prévalaient de la légitimité historique conférée par la guerre anticolonialiste, ont bien tenté, depuis 1962, de faire de l'islam un instrument de légitimation de leur pouvoir. Leur objectif : utiliser la religion pour contenir les courants laïques et démocratiques tout en veillant, par le biais du ministère des Affaires religieuses, à ce que l'islam n'échappe pas au contrôle du pouvoir politique, la Constitution algérienne de 1976 lui conférant le statut de « religion de l'État algérien ». À partir des années 80, le pouvoir de Chadli Bendjedid, contesté de l'intérieur par la gauche du FLN qui lui reproche de tourner le dos à la voie socialiste de développement, opère un recentrage de l'État autour des valeurs islamiques au détriment de l'option socialiste. Il croit utile d'encourager par une série de mesures la diffusion de l'islam, et de s'appuyer sur l'aile arabisante et islamisante, une des composantes du pouvoir algérien que l'ancien président Boumediene confinait dans un rôle marginal. Les islamistes voient s'ouvrir une brèche dans laquelle ils s'engouffrent.

Ainsi, à la télévision algérienne, un temps d'antenne quotidien est accordé au théologien égyptien Cheikh Ghazali, imam de la mosquée d'El-Azhar du Caire et compagnon de route des Frères musulmans, pour diffuser, dans un langage à la portée de tous, les bienfaits de l'islamisation de la société. La télévision surmédiatise un pèlerinage à La Mecque effectué par le chef de l'État. La construction des mosquées, encouragée par le pouvoir, s'accélère. Et parallèlement s'ouvrent des milliers de salles de prière dans les caves des immeubles des cités populaires des grandes villes algériennes, dans les entreprises et autres lieux de travail. En 1986, on comptait déjà 6 000 « mosquées libres » à côté du millier de mosquées gérées par le ministère des Affaires religieuses. La tenue islamique masculine, inconnue jusque-là, et le voile islamique (hidjab) font leur apparition. Livres, brochures, et surtout cassettes audio du prédicateur égyptien Abdelhamid Kishk, en provenance du Proche-Orient et diffusant les thèses islamistes, circulent librement. À cette époque, on assiste aux premiers départs de jeunes Algériens vers l'Afghanistan.

Sur les campus universitaires où les mouvements d'extrême gauche, berbéristes et communistes contrôlaient sans partage les organisations étudiantes et les mouvements de jeunesse, apparaissent les premiers groupes d'étudiants islamistes. Ces derniers déclenchent une grève en novembre 1979 pour exiger, au nom du « retour aux sources », l'arabisation intégrale de l'enseignement et de la société algérienne. En signe de solidarité avec les grévistes, des personnalités de la mouvance islamiste, conduites par Abassi Madani, enseignant à l'université d'Alger, organisent un rassemblement de plusieurs milliers de personnes devant cette université. Le pouvoir, sous la pression du courant panarabiste et islamiste, désormais dominant au sein du FLN, y répond favorablement et décide une arabisation de la société en trois étapes : dès la rentrée scolaire 80-81, suppression de l'enseignement bilingue arabe-français dans le primaire et le secondaire et arabisation des filières non scientifiques à l'université ; avant la fin de 1982, arabisation de l'administration ; et enfin, avant fin 1985, arabisation intégrale de la société algérienne 13. En même temps, il renforce l'éducation islamique dans les écoles.

Au cours de ces années 80, les affrontements opposant étudiants de gauche et étudiants islamistes sont fréquents sur les campus universitaires. Le 2 novembre 1982, l'étudiant Kamel Amzal, militant de la cause berbère, est éventré à coups de sabre par un groupe d'islamistes à la cité universitaire de Ben Aknoun. Pressions et agressions contre les femmes qui ne portent pas le voile islamique se multiplient. En l'espace de quelques années, la contagion islamiste gagne l'Algérie.

Toutefois, au début des années 80, les islamistes sont divisés sur l'attitude à adopter face à l'effort d'islamisation de la société entrepris par le FLN, le parti au pouvoir. Deux tendances apparaissent. La Ligue pour la prédication islamique, tendance majoritaire au sein de la nébuleuse islamiste, présidée par les cheikhs Soltani et Sahnoun, inspirée par les thèses des Frères musulmans, opte pour l'action pacifique afin d'accélérer la réislamisation de la société jusqu'à l'instauration d'un État islamique. D'autant que le pouvoir algérien a fait un nouveau pas dans cette direction en promulguant en 1984 le code de la famille, d'inspiration religieuse, qui institutionnalise la polygamie et la répudiation et limite les droits de la femme. En revanche, exigeant une application sans faille de la chariâ, Mustapha Bouali, ancien combattant de la guerre d'indépendance algérienne, à la tête de noyaux extrémistes (le Groupe de défense contre l'illicite) inspirés par les thèses de Sayed Qotb, préconise la lutte armée pour instaurer un État islamique. En 1982, il crée le MIA (Mouvement islamique armé) composé de seize cellules faiblement armées. Il déclenche le djihad en novembre 1982. Mais, ne disposant pas du soutien de l'ensemble de la mouvance islamiste 14, Mustapha Bouali, qui tiendra néanmoins le maquis durant cinq ans, est abattu par les services de sécurité en février 1987. Parmi ses compagnons arrêtés et condamnés, Abdelkader Chebouti et Mansouri Miliani relanceront le djihad en 1991, après avoir été graciés et remis en liberté en novembre 1989. Aux yeux de la base islamiste, cependant, Mustapha Bouali devient un martyr, celui qui a osé défier le tyran (taghout15).


L'islamisme se développe dans un contexte de crise sociale aggravée où toute expression démocratique est étouffée par le FLN. Incapable de répondre à la demande sociale, le pouvoir algérien se fait doubler sur sa droite par cet activisme islamiste en développement. Ce sont les mosquées dominées par les islamistes et les associations caritatives qu'ils contrôlent qui viennent en aide aux plus démunis. Le président Chadli Bendjedid, qui a inauguré son pouvoir en 1979 sous le mot d'ordre « Pour une vie meilleure », est incapable de tenir ses promesses. Le retournement de la conjoncture pétrolière en 1985, qui voit le baril de pétrole chuter à moins de 10 dollars alors qu'il se situait à 35 dollars en 1980, se traduit par de sévères mesures d'austérité budgétaire. Un coup d'arrêt est donné aux investissements économiques et sociaux. Le programme d'importation alimentaire est réduit de plus de 50 %. La pénurie fait son apparition. Les prix grimpent. Le chômage se développe et franchit la barre des 20 % dès 1986, tandis que la dette extérieure passe de 17 milliards à 26 milliards de dollars entre 1985 et 1988. Pire, à compter de 1986, plus de 80 % des revenus de l'exportation sont désormais consacrés au remboursement du service de la dette. La pression démographique — plus de 50 % de la population est âgée de moins de vingt-cinq ans —, dans ce contexte de sous-développement socio-économique, fait le reste. Des émeutes éclatent à Alger, Constantine, Sétif durant les années 85 et 86. Les mouvements de grève se multiplient dans les entreprises. À la veille des émeutes d'octobre 1988, l'État algérien n'a plus les moyens de satisfaire les besoins pressants d'une grande partie de la population. La rente pétrolière, qui lui avait permis jusque-là de contenir le mécontentement social, permet tout juste d'assurer le fonctionnement au ralenti de l'appareil économique. Dans les mosquées et les quartiers populaires, les islamistes imputent la responsabilité de la crise au « socialisme » dont se prévaut encore le pouvoir algérien et qu'il continue de présenter — sans parvenir à convaincre — comme compatible avec les préceptes islamiques. Ils dénoncent tout à la fois la corruption, l'appauvrissement de la société, la mixité et la dissolution des mœurs. Pour eux, l'islam est bien la solution (islam houa el-hal) aux problèmes des Algériens. Un mot d'ordre qu'ils se font fort de populariser auprès de cette grande masse des Algériens oubliés du développement industriel des années 70.
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